
LE BLOCAGE DE LÕUNIVERSIT�

SÕil y a bien une question qui fait d�bat tout au long du mou-

vement, cÕest celle du blocage : elle attise les passions et Þ nit par 

monopoliser les discussions en assembl�e g�n�rale. Ë Lyon, 

les bloqueurs et les anti-bloqueurs sÕaffrontent lors de  joutes 

verbales enß amm�es, chacun r�p�tant inlassablement ses ar-

guments. LÕenjeu est de taille, car cÕest � lÕaide du blocage que 

le mouvement prend de lÕampleur. Il reste alors � faire admettre 

aux �tudiant-e-s non mobilis�-e-s et/ou r�ticent-e-s que leur fac 

est occup�e jusquÕau retrait de la loi sur lÕ�galit� des chances.

Fac bloqu�e, rejoignez-nous !

Les arguments des Ç bloqueurs È

Pour les �tudiant-e-s mobilis�-e-s en faveur du blocage, il 

nÕy a aucun doute : le blocage est le seul et unique moyen de g�-

n�raliser la mobilisation. Et il est vrai quÕ� partir du moment o� 

les campus sont bloqu�s, le nombre de mobilis�-e-s augmente 

sensiblement. Le blocage permet � tou-te-s de se consacrer 

plus largement au mouvement. Les �tudiant-e-s qui ne peuvent 

assister aux AG, participer aux manifestations, de peur de rater 

des cours et de mettre en p�ril leur ann�e, peuvent dor�navant 

sÕimpliquer dans le mouvement. Pour les �tudiant-e-s boursier-

e-s, le blocage fait dispara�tre le risque dÕ�tre consid�r�-e-s 

comme Ç d�faillant-e-s È et de voir supprim�es leurs bourses1.

1. Le nombre dÕabsence en TD admises selon le r�glement de Lyon 2 
est de deux par mati�re et par semestre, au-del�, lÕ�tudiant-e est consi-
d�r�-e comme Ç d�faillant-e È et ne pourra valider son semestre. La d�-
faillance bloque le calcul de la moyenne de lÕ�tudiant-e.

51



Le CPE est mortÉ pas la pr�carit� !

52

La pratique des barrages Þ ltrants ou des d�brayages partiels 

pose, en effet, un probl�me : les cours continuent, m�me si les 

absences ne sont pas comptabilis�es, et nous, les mobilis�-e-s 

nous retrouvons de fait p�nalis�-e-s. Le blocage a ainsi pour 

principal int�r�t de mettre tout le monde sur un pied dÕ�galit�.

En outre, le blocage permet de prendre le temps de sensi-

biliser un certain nombre dÕ�tudiant-e-s au probl�me de la LEC. 

Certain-e-s franchissent alors le pas du soutien � lÕengage-

ment. Combien dÕentre eux lisent les tracts avant les blocages ? 

Bousculer les �tudiant-e-s, discuter et d�cider ensemble, tel est 

bien lÕenjeu. Il faut pour cela que la fac devienne un lieu de d�-

bat, de discussion, de r�union, ouvert � tou-te-s et convivial : un 

lieu dÕexp�riences partag�es.

EnÞ n, certain-e-s peuvent ressentir un Ç devoir de repr�sen-

tation È, cÕest-�-dire un devoir de sÕengager. En effet, que valent 

une semaine, un mois, deux mois de cours, face � une loi qui 

met leur avenir en jeu ? Et pourquoi h�siter � se mobiliser, nous, 

�tudiant-e-s, qui nÕavons que quelques cours � perdre, alors 

que les salari�-e-s en gr�ve perdent des journ�es de salaires ?

Mais face � nous, les anti-bloqueur-euse-s pr�parent aussi 

leurs armes.

Arguments des Ç anti-bloqueurs È

Face aux blocages, certains �tudiant-e-s opposent des prin-

cipes, nullement remis en cause par les bloqueur-euse-s : d�-

mocratie, droit dÕ�tudier, et risque de rater les examens (ann�e 

blanche, dipl�mes au rabais).

Les arguments de principes : selon les anti-bloqueur-euse-s, 

les assembl�es g�n�rales ne sont ni repr�sentatives, ni d�mo-

cratiques, puisque les plus grosses AG ne r�unissent que 2 000 

�tudiant-e-s (sur chaque site, donc 4 000 si on additionne) sur 

28 000 �tudiant-e-s inscrit-e-s.

Le syst�me de vote � main lev�e est fortement critiqu� : se-

lon les anti-bloqueur-euse-s, ce type de vote permet dÕexercer 

une pression sur les votant-e-s, et certains �tudiant-e-s nÕosent 

donc pas sÕexprimer. Les bloqueur-euse-s ont presque �t� ac-

cus�-e-s dÕavoir une Ç police politique È qui prend les photos et 

les noms de tou-te-s celles et ceux qui votent contre le blocage, 

aÞ n de faire pression sur eux.
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Les anti-bloqueur-euse-s ont �galement mis en avant le droit 

dÕ�tudier et le fait quÕon ne peut forcer les autres �tudiant-e-s � 

se mobiliser et � se politiser sÕils ne le souhaitent pas.

Les arguments administratifs : les anti-bloqueur-euse-s in-

sistent souvent sur le cas des �tudiant-e-s �tranger-e-s, qui, 

Erasmus ou pas, viennent en France faire des �tudes, parfois 

au prix de gros sacriÞ ces. Le blocage les p�nalise. Pour les �tu-

diant-e-s �tranger-e-s, le probl�me vient de la peur de ne pas 

pouvoir valider leur semestre avant de rentrer chez eux, la peur 

de devoir revenir pendant lÕ�t� ou en septembre pour rattraper 

les cours. Certain-e-s craignent �galement de perdre leur droit 

de s�jour en France si les cours nÕont pas lieu. Un certain nom-

bre dÕ�tudiant-e-s �tranger-e-s militent n�anmoins pour le mou-

vement. Notons que ces inqui�tudes sont en partie infond�es 

car il existe toute une palette de modalit�s dÕ�valuation possi-

bles aÞ n de permettre aux �tudiant-e-s �tranger-e-s de remplir 

leurs obligations vis-�-vis de leurs universit�s dÕorigine.

Le bruit court �galement que les blocages nous obligeraient 

� rattraper les cours en juin, voire en juillet. Il faudrait alors payer 

deux mois de loyer en plus et les �tudiant-e-s ne pourront pas 

travailler pendant lÕ�t�. Le spectre de devoir passer les partiels 

en septembre est lui aussi pr�sent.

De plus, certains enseignant-e-s et personnels dÕadministra-

tion abordent plusieurs fois publiquement les risques dÕann�e 

blanche et de dipl�me sans valeur pour faire pression sur le 

blocage.

EnÞ n, en p�riode de pr�-inscription, certain-e-s �tudiant-e-s 

mettent en avant la r�putation de notre universit� et le risque de 

baisse des inscriptions pour lÕann�e 2006-20072.

Quel blocage ?

Au fur et � mesure du mouvement, la question est de sa-

voir quel blocage mettre en place. Blocage partiel/ponctuel/

continu/illimit� ? En effet, les blocages � Lyon sont reconduits � 

chaque AG, environ deux fois par semaine. Un blocage partiel 

nÕaurait aucun sens, puisquÕil fait na�tre une in�galit� entre les 

2. Notons quÕil nÕen a rien �t� puisque les inscriptions � Lyon 2 ont connu 
une augmentation de 7 % � la rentr�e universitaire 2006-2007.
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�tudiant-e-s bloqu�-e-s et ceux qui ne le sont pas. Un blocage 

ponctuel (jours de manifestation) serait, pour les m�mes rai-

sons, illogique et se voit toujours refus� en AG. Ce qui est n�an-

moins �tonnant, cÕest que les anti-bloqueur-euse-s proposent � 

plusieurs reprises de voter sur le blocage de mani�re d�Þ nitive. 

Ils souhaitent ainsi que le blocage ou le d�blocage soit vot� une 

bonne fois pour toutes.

Or, le blocage total illimit� et d�Þ nitif est combattu par les 

bloqueurs, et cela pour plusieurs raisons. Tout dÕabord, pour 

des personnes qui reprochent aux bloqueur-euse-s de ne pas 

avoir des m�thodes d�mocratiques, ils doivent bien compren-

dre que voter le blocage illimit� est totalement injuste et pour le 

coup, absurde. Le fait de le reconduire en AG permet dÕouvrir la 

discussion, dÕavoir des d�bats, et de laisser aux anti-bloqueur-

euse-s un cadre dÕexpression et dÕopposition. Voter le blocage 

illimit� signiÞ e que lÕon ne laisse plus aux �tudiant-e-s le droit 

dÕexprimer leur avis et le droit de choisir. De plus, ce nÕest pas 

toujours les m�mes �tudiant-e-s qui sont pr�sent-e-s en AG. 

CÕest pour cette raison que les blocages sont toujours des blo-

cages Ç reconductibles � la prochaine assembl�e g�n�rale È, 

aÞ n de laisser � tout le monde voix au chapitre. Le vote r�gulier 

du blocage met �galement en �vidence les rapports de forces, 

montre que la mobilisation est toujours importante. Les votes 

ont en effet une importance non seulement Ç pratique È, mais 

aussi symbolique, majeure.

Les Ç antibloqueurs È : tentative de portrait

Partout en France, avec les premiers blocages dÕuniver-

sit�, des mouvements dÕopposition au blocage se cr�ent, plus 

ou moins structur�s, plus ou moins actifs, mais bien souvent 

 pr�sents. On pense dÕabord aux tr�s m�diatiques Ç Stop la gr�-

ve È ou Ç SOS fac bloqu�es È qui ont une volont� dÕaction natio-

nale. Ë Lyon, cÕest le Collectif des libert�s des �tudiants, le CLE, 

qui est le plus actif. Plusieurs questions se posent autour de 

ceux-celles quÕon appelle les Ç anti-bloqueur-euse-s È : sont-ils-

elles politis�-e-s ? Comment se sont-ils-elles structur�-e-s, sur 

quelles motivations ? Quels sont leurs moyens dÕaction et leur 

incidence sur le mouvement ?
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Dans les premi�res assembl�es g�n�rales, les opposant-e-s 

au blocage se font peu entendre. Ces assembl�es, majoritaire-

ment favorables au blocage ne sont pas franchement r�ceptives 

aux arguments des anti-bloqueur-euse-s et il est arriv� � plu-

sieurs reprises que certain-e-s se fassent huer. Ce ph�nom�ne 

est rapidement canalis�, ce qui permet aux voix dissidentes 

de mieux se faire entendre. Cette question de la repr�senta-

tion des anti-bloqueur-euse-s fait d�bat dans les AG et dans le 

 comit� de mobilisation, dÕautant plus que le CLE demande tr�s 

vite � int�grer ce dernier. Cette sollicitation nous pose vraiment 

probl�me et nous nous divisons sur la r�ponse � donner. Pour 

certain-e-s dÕentre nous, les AG ont vocation � repr�senter tou-

te-s les �tudiant-e-s, ce qui nÕest pas le cas du comit� de mo-

bilisation qui ne doit r�unir que des militant-e-s actif-ve-s. Pour 

dÕautres, les AG ont pour fonction de d�cider de la forme que 

doit prendre la lutte et suppose quÕun minimum soit partag� sur 

les revendications contre la LEC et le CPE. Mais dans la volont� 

Mail envoy� par le CLE 

sur la base dÕun listing 

et mis sur le forum de 

discussion sur lÕintranet 

�tudiant

Bonjour,

Nous sommes le CLE Ð Collectif 

des libert�s des �tudiants Ð et nous 

nous sommes pr�sent�s ce vendre-

di � lÕAG de Bron. Nous avons pour 

credo lÕapolitie et la non-violence 

(morale et physique). Nous sommes 

donc un regroupement dÕ�tudiants 

de tout bord. Le Collectif nÕa pas 

pour objectif de se prononcer pour 

ou contre le CPE, ni m�me vis-�-vis 

du gouvernement ; le seul lien nous 

unissant est la volont� sine qua non 

de reprendre les cours pour ceux 

qui le d�sirent, sans porter pr�judice 

pour autant aux gr�vistes. Nous 

avons commenc� � trois jeudi, nous 

�tions six avant lÕAG de vendredi, et 

apr�s celle-ci, nous sommes d�j� 
une trentaine !
Toutefois, �tant encore minoritaires, 
sommes nous sifß �s ou conspu�s, 
nous afÞ rmons avoir droit et libert� 
de parole et de dialogue, dans lÕes-
poir dÕune r�ciprocit� de respect.
Nous convions tout �tudiant, per-
sonnel ou professeur, � nous rejoin-
dre, nous faire part de son soutien, 
ou m�me venir dialoguer. Nous 
avons pour mot dÕordre dÕaccepter 
lÕinvitation aux AG (� chacune et 
sur les deux campus). Les prochai-
nes AG auront lieu � : Bron = Amphi 
Cassin ; 11 heures lundi 20 mars ; 
quais = Salle Fugier (Clio), 14 heu-
res lundi 20 mars.
Nous esp�rons pouvoir compter sur 
vous et � nos c�t�s d�s ce lundi, � 
ces deux AG. Vous pouvez �gale-
ment nous rejoindre en envoyant un 
mail � lÕadresse suivante :
groupementCLE@hotmail.fr
Ou dans le groupe du BV : Ç le 
Groupement CLE È
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de neutraliser la critique sur la repr�sentativit� des AG, les por-

te-parole du CLE sont invit�-e-s au comit� de mobilisation pour 

la pr�paration de celles-ci. Une place leur est syst�matiquement 

r�serv�e � la tribune � Bron comme sur les quais pour sÕassurer 

que les temps de paroles soient bien respect�s.

Ç Je lÕai expliqu� � une r�union du CLE, cÕest quÕon avait 
trois solutions contre le blocage : le collectif de d�montage 
des barricades, qui �tait inefÞ cace, et violent, qui nÕavait 
aucun int�r�t, tout ce quÕil faisait cÕ�tait se cr�per le chignon 
pour rien. Et �a pouvait mal tourner. CÕ�tait la solution que 
S. avait retenue. Il y avait d�blocage par lÕadministration de 
lÕuniversit�, mais il aurait fallu une intervention de ß ics et 
ils auraient �t� contre, et moi, jÕ�tais pas pour non plus la 
jouer � la fort Alamo, � se lancer des tables avec les CRS. 
Du coup, le seul moyen contre le blocage, cÕ�tait de passer 
par lÕAG, cÕest pour �a quÕ� un moment on a reconnu les 
AG. CÕest S. qui avait n�goci� avec un bloqueur. Y avait une 
n�gociation de respect mutuel dans les AG, de respect des 
d�cisions dÕAG et du coup on l�gitimait les AG, �tant donn� 
quÕon respectait leurs d�cisions. È (Entretien 8 : �tudiant, 1re 
ann�e de science politique, membre du CLE, juin 2006)

Cette pr�sence des opposant-e-s au blocage pendant les 

assembl�es g�n�rales entra�ne une cons�quence : le d�bat 

se focalise autour de la question du blocage, beaucoup moins 

que sur les questions de fonds que nous souhaitons aborder en 

priorit�. Au bout dÕun certain temps, certaines AG se consacrent 

pour les trois quarts de leur temps sur lÕunique point du blocage 

et rassemblent d�s lors un tr�s grand nombre dÕ�tudiant-e-s, 

alors que dÕautres AG venant sur le fond du d�bat, ne rassem-

blent pas autant de participant-e-s.

Le CLE semble sÕ�tre constitu� rapidement, d�s la  premi�re 

tentative de blocage et la fermeture administrative des locaux. 

Selon son coordinateur g�n�ral, cÕest une initiative  personnelle 

dÕ�tudiant-e-s qui se disent inquiet-e-s pour la suite de leur 

 semestre :

Ç Au d�part, on �tait partis. EnÞ n, cÕest vrai que moi, �a me 
sortait par les yeux de devoir sacriÞ er du temps de cours, 
parce que jÕ�tais en pleine p�riode pr�paratoire pour mon 
master. Et jÕavais absolument besoin dÕavoir mes cours, de 
b�n�Þ cier de la BU, dÕavoir des cours qui par ailleurs �taient 
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exceptionnels : on avait des intervenants ext�rieurs qui ve-

naient du Canada et on avait besoin de ces cours. Et on 

avait pas toujours des bouquins pour compenser. CÕest vrai 

que cÕ�tait mon propre �lan et puis jÕai essay� de motiver 

deux trois autres pour venir et Þ nalement jÕai rencontr� des 

amis qui sont venus avec moi. Puis, �a a fait boule de neige. 

Le soir, on a commenc� � trois, on en a d�cid�. Puis � midi, 

on devait �tre cinq, six. Et puis le lendemain, � la premi�re 

AG on sÕest retrouv�s � �tre une dizaine. On avait pas lÕid�e 

de cr�er un collectif et � la Þ n de la semaine, le vendredi 

matin, on sÕest retrouv�s une trentaine, cÕest parti comme 

�a. On a fait une r�union constitutive lÕapr�s midi. On a or-

ganis� et puis petit � petit, on a retrouv� dÕautres gens qui 

�taient contre le blocage. È (Entretien 9 : �tudiant, 3e ann�e 

dÕanthropologie, coordinateur du CLE, septembre 2006)

Le CLE se pr�sente comme un collectif Ç apolitique È, ne se 

pr�occupant pas de la question de la LEC et revendique son 

ind�pendance totale. Le seul objectif ofÞ ciel du CLE est la r�ou-

verture de lÕuniversit� et la reprise des cours. Quelques rares 

membres de cette organisation afÞ chent leur positionnement 

contre le CPE, la plupart refusant de se d�clarer pour ou contre 

le projet de loi.

Ç Ben, du coup, on passait un peu pour des gens qui vou-

laient pas se prononcer, qui voulaient juste retourner en 

cours. LÕid�e, cÕ�tait plut�t quÕon consid�rait que le blocage 

passait avant. Non, en fait le CLE nÕexistait que contre le blo-

cage, et par exemple si on �tait contre la LEC, y avait d�j� 

des mouvements qui existaient pour �a. Non, lÕid�e, cÕ�tait 

de rassembler. Et moi personnellement, je consid�rais que 

si tÕ�tais pour la LEC tÕallais voir lÕUNI, et si tÕ�tais contre, y 

avait les bloqueurs, tu savais � qui tÕadresser. Pour le ras-

semblement, �a nÕa pas toujours march� parce quÕon sÕest 

retrouv�s en AG avec des gens qui �taient contre le blocage 

et qui nous montraient du doigt, comme si on �tait une en-

tit� politique. De lÕautre, y avait les bloqueurs, et on nous 

lÕa sufÞ samment dit en AG : vous nÕavez pas de conscience 

politique, tout ce qui vous int�resse, cÕest dÕ�tre contre le 

blocage. È (Entretien 8 : �tudiant, 1re ann�e de science politi-

que, membre du CLE, juin 2006)
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On a m�me assist� � des sc�nes contradictoires, lÕun des 

leaders des anti-bloqueur-euse-s (hors CLE) proposant dÕaller 

Ç prendre la pr�fecture, et Matignon sÕil le faut È, tout en sÕoppo-

sant au blocage de lÕuniversit�. Plusieurs se d�clarent pr�t-e-s � 

manifester, mais d�s que la fac sera d�bloqu�e. De plus, le CLE 

ne rassemble pas tous les anti-bloqueur-euse-s, loin de l�. Une 

majorit� dÕentre eux-elles ne se sentent pas repr�sent�-e-s par 

ce collectif et agissent de fa�on informelle. Quelques leaders 

�mergent, au cours des assembl�es g�n�rales notamment, et 

prennent la t�te du groupe de fa�on plus ou moins directe, et 

plus ou moins ofÞ cieuse, allant jusquÕ� participer aux rencontres 

avec le pr�sident de lÕuniversit� aux c�t�s des repr�sentant-e-s 

des syndicats �tudiants. Le forum mis en place par le CLE sur 

le bureau virtuel de Lyon 2 reste cependant tr�s vivant tout au 

long du mouvement permettant des �changes dÕarguments plus 

pos�s quÕ� lÕoral. Il est �tonnant de voir combien la situation 

de blocage et son installation dans la dur�e a conduit ce petit 

groupe dÕ�tudiant-e-s � se structurer. Ils se r�partissent les dif-

f�rentes t�ches � effectuer, ils �toffent leurs modalit�s dÕaction, 

adoptent des r�gles de fonctionnement collectives (d�Þ nition 

dÕune charte) Þ nalement assez proches de nos propres r�gles 

au sein du mouvement contre la LEC.

Ç Je ne sais pas si T. tÕa donn� la charte, mais on avait d�Þ ni 
clairement qui on �tait, ce quÕon voulait et comment on fonc-
tionnait. Apr�s cÕest vrai que sur le plan interne, on nÕ�tait 
pas une institution en tant que telle : on sÕest retrouv�s � 
avoir je vais pas dire des responsabilit�s mais des fonc-
tions qui allaient de soi ou par d�faut. On avait plusieurs 
secr�taires, on avait, je vais pas dire des scribes, mais des 
secr�taires par AG qui relevaient tout ce qui se disait dans 
des AG, comment se comportaient les AG, dÕo� on tirait des 
comptes rendus qui �taient exhaustifs, cÕest-�-dire quÕon 
mettait tout ce qui avait �t� dit par les bloqueurs, les anti-
bloqueurs, et les sans �tiquettes, on va dire �a comme �a, et 
puis on avait une branche qui �tait plus en relation avec les 
administrations, une autre qui �tait all�e voir pour lÕhistoire 
des r�f�r�s d�pos�s aupr�s du procureur de la R�publique, 
aupr�s du pr�fet, enÞ n de la pr�fecture. Donc ils avaient �t� 
re�us par le sous-pr�fet du Rh�ne. On avait aussi une bran-
che qui sÕoccupait des relations avec les autres universit�s, 
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on avait des contacts sur Paris, on avait des contacts avec 
Grenoble. Apr�s cÕest plus lÕuniversit� : on avait des contacts 
avec des �coles de commerce ou agroalimentaires qui su-
bissaient aussi des petits blocages � leur �chelle parce que 
cÕest vrai que cÕ�tait beaucoup moins important. È (Entretien 
9 : �tudiant, 3e ann�e dÕanthropologie, coordinateur du CLE, 
septembre 2006)

Le CLE a utilis� Internet et les portables de fa�on intensive, 

cr�ant une liste de diffusion et sÕappuyant sur lÕexistence de lÕin-

tranet �tudiant pour mettre en ligne les comptes rendus des AG, 

et surtout les appels � venir voter contre le blocage. Ç On mettait 

m�me les vid�os dÕentretien avec le pr�sident È, explique lÕun 

dÕeux.

Autre dimension int�ressante, une partie non n�gligeable 

des anti-bloqueur-euse-s nÕest pas franchement oppos�e au 

CPE. Ainsi, de l� � pr�tendre que tout-e-s sont membres de 

lÕUNI et sympathisant-e-s UMP comme cela a pu �tre dit, il y a 

donc une marge importante. Les associations et Ç syndicats È 

de droite ne sont pas tr�s importants � Lyon 2, m�me sÕil semble 

que le campus des quais soit moins � gauche que celui de Bron. 

En tout cas, ce ne sont pas les rares militant-e-s de lÕUNI qui 

m�nent le contre-mouvement, bien quÕils soient tr�s pr�sent-e-s 

� Lyon 3, juste en face des b�timents de Lyon 2 sur les quais.

Si les anti-bloqueur-euse-s ont du mal � se mobiliser au 

d�but et restent assez largement minoritaires aux assembl�es 

(autour dÕun tiers environ), la situation change progressivement. 

Les relations entre bloqueur-euse-s et anti-bloqueur-euse-s 

sont tendues, avec des d�bats houleux devant les piquets de 

gr�ves et des insultes �chang�es. Cette tension sÕampliÞ e au Þ l 

de la mobilisation, avec les semaines de blocage et devient de 

plus en plus difÞ cile � ma�triser. La situation d�g�n�re le lundi 

27 mars quand les anti-bloqueur-euse-s rassemblent leurs trou-

pes, vers 7 heures du matin pour Ç reprendre È et Ç lib�rer È la 

fac. Sous lÕÏil des cam�ras de France 3 quÕils ont pr�venues, 

une petite cinquantaine dÕ�tudiant-e-s escalade les grilles pour 

forcer la porte principale de lÕext�rieur et de lÕint�rieur. Leur 

coup de force r�ussit : ils sÕemparent des lieux, d�chirent les 

afÞ ches, renversent les panneaux dÕinformation sur le mouve-

ment et placent leur propre �criteau sur la fa�ade principale 
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de lÕ�tablissement : Ç Fac d�bloqu�e È. Oblig�-e-s de reculer et 

de nous rassembler dans une salle, nous appelons � lÕaide et 

 organisons une cha�ne humaine pour essayer de reconqu�rir le 

hall du Ç 4 bis È. Nous parvenons � rebloquer en Þ n de matin�e 

et � emp�cher que la situation devenue violente ne d�g�n�re 

(les personnels de s�curit� nous aidant � r�tablir le calme et la 

discussion en lieu et place des coups de poing). Il faut noter ici 

la position int�ressante du CLE qui, ayant choisi de reconna�tre 

les assembl�es g�n�rales, sÕoppose au d�blocage Ç de force È. 

Les militant-e-s du CLE assument un r�le de m�diation pas for-

c�ment fondamental, mais appr�ciable �tant donn� la pression 

qui r�gne � ce moment-l�.

Parmi les personnes oppos�es au blocage, il semble quÕune 

grande majorit� soit simplement indiff�rente ou peu int�ress�e 

par les d�bats sur la LEC. Seule une petite proportion dÕ�tudiant-

Message envoy� par le 

CLE le 27 mars

Bonjour � tous,
Nous avons besoin de vous pour 
renforcer la mobilisation contre le 
blocage. Demain : RDV � 9 heures 
au 18 quai Claude Bernard pour 
pr�parer la grosse mobilisation 
de mercredi. Nous aborderons les 
probl�mes de la coordination entre 
�tudiants de Bron et �tudiants des 
quais. Nous pr�parerons la Ç cam-
pagne È de pub pour venir voter 
contre le blocage mercredi � lÕAG de 
14 heures : afÞ ches, slogans, pan-
cartes, pub sur le forum, bouche � 
oreille, mailsÉ formidable occasion 
surtout de nous rassembler : lÕunion 
fait la force !
Que tous ceux qui sont disponibles 
nous rejoignent pour donner � notre 
comit� de Ç lib�ration È de Lyon 2 un 
peu plus dÕampleur. Id�es non-vio-
lentes, matos (tissus, feutres, haut-
parleurs) sont les bienvenus. Vous 
pourrez aussi signer la p�tition, si ce 
nÕest pas fait. Mercredi avant lÕAG : 
mobilisation g�n�rale avant lÕAG 

(nous vous tenons au courant d�s 

que les modalit�s (heure, lieu) sont 

Þ x�es) de tous les �tudiants oppo-

s�s au blocage. Retenez donc votre 

mercredi avant 14 heures pour rallier 

le mouvement qui se pr�pare (manif 

ou sit-in, � d�cider). Et surtout faites 

circuler lÕinformation autour de vous. 

Mercredi 14 heures : Assembl�e g�-

n�rale. Pr�sence obligatoire de tous 

les anti-bloqueurs pour voter contre 

la reconduction du blocage. Nous 

comptons vraiment sur vous pour 

apporter votre voix contre le blo-

cage. Certes leur AG sont contesta-

bles, mais cÕest le seul moyen que 

nous ayons pour nous faire enten-

dre. Vous lÕaurez compris, lib�rez 

votre mercredi pour nous rejoindre, 

exprimer votre m�contentement par 

le bruit dÕabord puis par le vote � 

14 heures. Vraiment bougez-vous. 

On va y arriver. Nous rappelons 

que notre comit� est apolitique et 

paciÞ que. SVP venez au moins le 

mercredi, �a vaut le d�placement. 

Faites circuler lÕinfo autour de vous : 

rameutez un max de gens ! Merci.
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e-s sÕinqui�te au d�but de la mobilisation pour les examens de 

Þ n dÕann�e qui approchent. Ce qui explique lÕalliance, parfois 

�tonnante, entre des �tudiant-e-s inquiet-e-s pour leur ann�e 

et les militant-e-s pro-CPE. Mais cette indiff�rence �claire aussi 

la difÞ cult� quÕont eu les anti-bloqueur-euse-s � recruter au d�-

but du blocage. Ces derniers ont pourtant habilement jou� en 

mettant en avant les Ç simples �tudiant-e-s È, non syndiqu�-e-s 

et pas franchement int�ress�-e-s par les questions politiques. 

Le temps aidant, la masse des Ç inquiet-e-s È sÕest �toff�e et le 

rapport de forces peu � peu modiÞ �.

Une des revendications Ç annexes È des anti-bloqueur-

euse-s est de savoir � lÕavance ce qui va se passer. Il est l� 

encore �tonnant de voir que ce sont certain-e-s dÕentre eux qui 

proposent de voter pour un d�blocage (ou, donc, un blocage) 

d�Þ nitif ! Cette proposition est rejet�e, �tant donn� les risques 

que cela fait courir aux un-e-s et aux autres. Elle montre aussi 

le peu dÕint�r�t de certain-e-s �tudiant-e-s sur les questions de 

fond. Les d�bats font clairement ressortir que pour beaucoup, 

en effet, ce nÕest pas de manquer les cours qui posent probl�-

me, mais de se lever pour rien ! De nombreux manifestant-e-s 

tenant les piquets de gr�ves entendent des plaintes comme Ç je 

mets une heure pour venir jusquÕici, moi ! È ou Ç lÕaller-retour � la 

fac me fait perdre deux heures ! Si au moins on savait quÕon ne 

peut pas bosser, on ferait autre chose È.

Les anti-bloqueur-euse-s repr�sentent un ensemble h�t�ro-

g�ne, regroupant des �tudiant-e-s aux motivations tr�s diver-

ses. SÕil est vrai que certains dÕentre eux sont sympathisant-e-s 

ou militant-e-s de droite, ils ne sont pas majoritaires. Beaucoup 

sont de Ç simples È �tudiant-e-s plus ou moins inquiet-e-s qui 

sont devenu-e-s plus nombreu-ses-x quand le mouvement a 

commenc� � durer. La seule structure active sur Lyon 2 sera 

donc le CLE, mais son inß uence reste minime, beaucoup dÕanti-

bloqueur-euse-s ne se reconnaissant pas dans ce collectif. De 

plus, au sein du CLE, les sensibilit�s sont multiples et le fait de 

partager une exp�rience commune avec les bloqueur-euse-s, 

celle du d�bat en AG, cr�e une certaine empathie.

Ç Quelque part, je me sentais plus proche des bloqueurs, 
que des couillons qui partaient en vacances, qui appelaient 
ou qui allaient sur le site de lÕuniversit� une fois tous les 
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deux jours pour voir ou �a en �tait et qui disaient ÒIls sont 
m�chants ces bloqueurs, jÕaimerais bien retourner en cours, 
mais je me dore la pilule au soleilÓ. È (Entretien 8 : �tudiant, 
1re ann�e de science politique, membre du CLE, juin 2006)

CÕest au travers dÕactions ponctuelles que le contre-mouve-

ment a agi. La tentative de d�blocage Ç de force È sur les quais 

ayant �chou�, lÕinß uence des anti-bloqueur-euse-s sÕest exer-

c�e essentiellement au niveau des assembl�es g�n�rales, en 

monopolisant le d�bat autour du blocage.

Le CLE dispara�t avec la Þ n du mouvement puisquÕil nÕa 

plus de raison dÕ�tre apr�s le d�blocage de lÕuniversit� ; ce qui a 

constitu�, rappelons-le, son objectif principal. Ë la rentr�e 2006, 

sans doute en lien avec ce quÕa �t� ce d�but de mobilisation des 

anti-bloqueur-euse-s, il faut noter que lÕUNI tente de regagner 

de lÕinß uence sur cette universit� longtemps consid�r�e comme 

le Ç territoire de la  gauche È.

LÕorganisation des AG

Les assembl�es g�n�rales sont organis�es lors des comi-

t�s de mobilisation (et convoqu�es par les AG pr�c�dentes). Le 

comit� de mobilisation est ouvert � tou-te-s et se r�unit avant 

les AG. Il a aussi pour r�le de mettre en application et dÕorgani-

ser ce qui est d�cid� en AG. La date et lÕheure de r�union dÕun 

comit� de mobilisation sont annonc�es � la Þ n de lÕAG aÞ n que 

tout le monde puisse y participer. Ce qui a �t� plus vrai au d�but 

quÕ� la Þ n. Nous avions parfois du mal � trouver une date et une 

heure, en raison de lÕacc�l�ration du mouvement.

En comit� de mobilisation une tribune est d�cid�e, au 

consensus, ainsi quÕun ordre du jour. Le comit� de mobilisation 

nÕ�tant en aucun cas un organe d�cisionnel, lÕordre du jour et la 

tribune sont soumis au vote au d�but de lÕassembl�e g�n�rale. 

Si une AG avait vot� contre un ordre du jour ou contre une tribu-

ne (ce qui nÕa jamais �t� le cas � Lyon), ils auraient �t� modiÞ �s 

jusquÕ� obtenir lÕaccord de lÕAG, comme �a a pu �tre le cas en 

coordination nationale.

La tribune

La tribune est compos�e de plusieurs membres changeant 

aÞ n dÕ�viter que ce soient toujours les m�mes qui y si�gent. Il 
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est vrai cependant quÕau d�but de la mobilisation, ce sont sou-

vent les m�mes t�tes qui reviennent. Mais ensuite, les �tudiant-

e-s mobilis�-e-s tentent dÕinverser cette tendance. Au d�but de 

chaque AG, les membres de la tribune se pr�sentent : pr�nom, 

Þ li�re, appartenance politique ou syndicale, membre du CLE ou 

non.

Le pr�sident de tribune : il-elle a un r�le dÕarbitre et dÕorgani-

sateur-trice de d�bat. CÕest lui-elle qui lance un point de  lÕordre 

du jour et cl�t les inscriptions aÞ n de ne pas trop d�passer le 

temps pr�vu pour chaque point. CÕest �galement lui-elle qui 

donne, � haute voix, le r�sultat des votes et qui donne la parole. 

EnÞ n, il-elle organise les d�bats et calme lÕAG, lorsque cela se 

r�v�le n�cessaire.

La liste des inscrit-e-s : � la tribune si�ge �galement une per-

sonne charg�e de prendre la liste des inscrit-e-s, les tours de 

paroles. Cette liste est close au bout dÕun certain temps, aÞ n de 

ne pas trop faire tra�ner lÕAG en longueur. Les �tudiant-e-s qui 

souhaitent prendre la parole l�vent la main ou inscrivent leur 

nom sur un papier quÕils-elles montrent � la tribune. Les temps 

de parole sont en g�n�ral limit� � une minute trente parfois une 

minute lorsquÕil y a beaucoup dÕinscrit-e-s. Au fur et � mesure 

des AG, il est d�cid� que ceux-celles qui sont d�j� intervenu-e-s 

une fois sont inscrit-e-s ensuite � la Þ n de la liste.

La prise de note (le/la secr�taire) : Une troisi�me personne 

est charg�e de prendre des notes pour ensuite faire un comp-
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te rendu dÕAG, qui est en g�n�ral mis sur le web �tudiant de 

Lyon 2. Une quatri�me personne est charg�e de prendre des 

notes au tableau, pendant toute lÕAG.

Il y a �galement des compteur-euse-s pour le moment des 

votes, mais ceux-celles-ci ne font pas partie de la tribune. Ils-

elles sont en g�n�ral d�sign�-e-s sur le moment lorsquÕun vote 

sÕimpose, � parit� de partisan-ne-s et opposant-e-s au blocage.

Comme nous lÕavons dit pr�c�demment, des membres du 

CLE sont int�gr�s � la tribune dans la plupart des AG aÞ n quÕils 

puissent voir comment celles-ci se d�roulent et si les membres 

de la tribune ne font pas preuve de mauvaise volont� ou de parti 

pris.

LÕordre du jour, les tours de paroles et les votes

Pour que les AG ne deviennent pas un brouhaha sans nom, 

la r�gle implicite est de ne pas huer ni applaudir. Pour expri-

mer son point de vue, lÕ�tudiant-e m�content-e ou en d�saccord 

tourne les pouces vers le bas, et lÕ�tudiant-e qui exprime son 

accord agite les mains comme des marionnettes. Il faut bien 

dire que cette r�gle nÕest pas toujours suivie et que souvent, 

nous avons du mal � nous contenir, surtout sur la question du 

blocage, et surtout lors des premi�res AG.

EnÞ n, dans la plupart des AG, les votes sont rel�gu�s � la 

Þ n et lÕon reprend point par point toutes les propositions. Le 

vote se fait � main lev�e (sauf lors dÕexp�riences autres qui fu-

rent un �chec3) : Qui est pour ? Qui est contre ? Qui sÕabstient ? 

(Cet  ordre nÕ�tant pas toujours respect�). LorsquÕil y a litige, 

on compte et on recompte. LorsquÕil est �vident quÕune grosse 

majorit� se d�gage, le d�compte nÕest pas consid�r� comme 

n�cessaire. Mais si quelquÕun-e souhaite n�anmoins que lÕon 

compte, on compte.

La question du blocage devient vite centrale, emp�chant 

tout r�el d�bat politique sur les formes et le fond de la mobilisa-

tion. La d�cision est prise, sur le campus des quais, de s�parer 

3. Lors des deux derni�res AG, le vote sÕest fait individuellement avec 
v�rification des cartes dÕ�tudiant-e-s. Chaque votant-e passe devant le 
bureau de vote, mais sans que des urnes ne soient mises en place. Cela 
nÕa pas emp�ch� que des fraudes se produisent.
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le blocage des autres points dans lÕordre du jour. De cette ma-

ni�re, les (antibloqueur-euse-s) ne monopolisent plus la parole 

et ne d�tournent pas les AG de leur r�le, qui est de pr�parer la 

mobilisation sous ses formes autres que celles du blocage. Les 

autres points de lÕordre du jour sont donc �voqu�s en premier. 

Ensuite, le d�bat sur le blocage est ouvert avant de passer au 

vote. Le fait de placer le d�bat sur le blocage � la Þ n de lÕAG 

nÕest pas anodin. Il r�pond � notre volont� de ne pas laisser les 

anti-bloqueur-euse-s simplement briser le mouvement, mais de 

les forcer � proposer autre chose. Nous ne voulions pas que 

les AG deviennent un simple lieu de Ç consommation È o� lÕon 

vient pour d�bloquer la fac avant de partir. Et ceci a dÕabord �t� 

positif car il est possible que, de cette mani�re, les �tudiant-e-s 

d�favorables au blocage et/ou au mouvement aient pu com-

prendre la mani�re de fonctionner et de penser des personnes 

mobilis�es. Ils-elles se sont aussi appropri� peu � peu ce mode 

dÕexpression et cette zone de d�bats.

La question de savoir ce que lÕon vote en premier a long-

temps �t� pos�e. Sur les quais, nous d�cidons donc de voter 

le blocage en dernier. Mais, on nous reproche alors de faire 

tra�ner en longueur lÕAG, tandis que des anti-bloqueur-euse-s 

ne peuvent pas rester plus longtemps. La d�cision est ensuite 

prise de voter le blocage en premier. Mais les d�bats autour des 

modalit�s de votes, et les tentatives faites de voter autrement 

quÕ� main lev�e, ont parfois fait du moment du vote un moment 

de d�sordre impressionnant, rendant impossible la Þ n de lÕAG et 

le vote des autres propositions.

LÕorganisation des AG est donc centrale, entre les person-

nes pr�sentes � la tribune, lÕordre du jour et le passage au vote. 

LÕ�volution de cette organisation se fait par t�tonnement, petit � 

petit, en apprenant de nos erreurs, en tentant la conciliation ou 

non avec les anti-bloqueur-euse-s. Cela a demand� beaucoup 

de r�ß exion, aÞ n dÕessayer de limiter les tensions, pour que les 

AG se d�roulent au mieux et le plus calmement possible, aÞ n 

�galement de faire avancer la mobilisation. LÕAG est le lieu o� le 

mouvement prend forme, le lieu de d�bat. M�me si pour nous, 

le lieu de d�bat reste la fac au quotidien.

Il est enÞ n �tonnant de voir comment les �tudiant-e-s anti-

bloqueur-euse-s se sont appropri� le cadre des AG et sont ren-
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tr�-e-s eux-elles aussi dans le respect de ces r�gles, du moins 

pour certain-e-s.

Le comit� de mobilisation

Des r�unions dÕorganisations politiques de jeunesse (FSE, 

Sud-�tudiant, UNEF, JC, Alternatifs, MJS, jeunes de la LCR) 

sont mises en place d�s la Þ n du mois de janvier, r�unissant tou-

tes les structures formellement pr�sentes mais qui ne sont pas 

toujours actives. Elles traitent essentiellement des modalit�s fa-

vorisant le lancement dÕun mouvement � Lyon. Corollairement 

se pose la question des revendications : faut-il demander la sup-

pression partielle ou totale du CPE ? Faut-il y ajouter le CNE ?

Dans un premier temps, les militant-e-s syndicaux compo-

sent lÕessentiel du comit� de mobilisation. Ils se connaissent, 

ont lÕhabitude de travailler ensemble, ont des r�f�rences pro-

ches en mati�re de vocabulaire, dÕorganisation, dÕexp�riences 

militantes et jouent un r�le important dans lÕorganisation. On re-

trouve lÕh�ritage du militantisme traditionnel dans de nombreux 

�l�ments : dans les points qui composent lÕordre du jour, dans 

lÕexistence m�me des tribunes, dans les commissions, dans les 

termes employ�sÉ Mais cÕest surtout � Bron que la proximit� 

entre les militant-e-s syndicaux et lÕusage de la cooptation pour 

imposer de nouveaux-elles militant-e-s dans le comit�, ralen-

tit le processus dÕouverture aux militant-e-s Ç autonomes È et 

aux Ç non-organis�-e-s politiquement actif-ve-s È (NOPA). Sur 

les quais, la pr�gnance moins forte des syndicats au sein de 

la population �tudiante a permis une ouverture � des individus 

provenant dÕhorizons politiques plus larges. Ceci a sans doute 

contribu� � cr�dibiliser le comit� aupr�s dÕun plus grand nombre 

Exemple 

dÕorganisation dÕune AG

Vote de la tribune.

Pr�sentation de lÕordre du jour.

Vote de lÕordre du jour.

Application de lÕordre du jour si ac-

cept�, r�organisation si refus�.

Point sur le mouvement au niveau 

national : compte rendu de la derni�-

re coordination nationale. (5 min.)

Point sur le mouvement sur Lyon : la 

derni�re manif/action/info, la mobili-

sation des profs, Bron et les autres 

facs. (5 min.)

Proposition. (30 min.)

Question du blocage. (20 min.)

Vote des propositions.

Vote de la gr�ve et du blocage.
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dÕ�tudiant-e-s, en montrant que le mouvement nÕ�tait pas tenu 

par des forces syndicales ou politiques, contrairement � ce qui 

a parfois pu �tre avanc� par les opposant-e-s au mouvement/

blocage.

Ce comit� se donne pour mission dÕorganiser et de faire 

grossir les assembl�es g�n�rales et plus globalement le mou-

vement, dÕinscrire celui-ci dans la dynamique g�n�rale de la 

lutte nationale. Il se r�unit tous les jours, le matin et/ou le soir. 

LÕobjectif consiste � faire un bilan de la journ�e, dÕen tirer des 

points positifs et n�gatifs, � pr�parer la journ�e suivante, � se 

r�partir les t�ches. Les diff�rentes commissions y sont repr�-

sent�es, cÕest lÕoccasion de mettre en commun le mat�riel, r�-

partir la caisse commune et dÕorganiser de fa�on coh�rente la 

vie de lÕuniversit�.

Une des fonctions principales du comit� est lÕorganisation 

des AG : choix des membres de la tribune, choix des points � 

inscrire � lÕordre du jour, gestion des salles et du mat�riel. Les 

choix adopt�s r�sultent de discussions plus ou moins contradic-

toires. Les divergences dÕopinion et dÕengagement donnent lieu 

� des conß its, chacun-e voulant imposer son point de vue.

Ces r�unions sont soumises � des imp�ratifs r�els : manque 

de temps, fatigue ou �nervement des participant-e-s, pression 

des anti-bloqueur-euse-s qui ont Þ ni par y �tre int�gr�-e-s dans 

un souci de transparence, ce qui a constitu� un v�ritable pro-

bl�me politique que nous d�taillerons plus avant.

Pour �largir ce comit�, des appels sont lanc�s pendant les 

AG. Cependant, dans lÕurgence de certaines r�unions, il est 

souvent difÞ cile de pr�venir sufÞ samment � lÕavance pour que 

de nouvelles personnes le rejoignent. Sur les quais, alors que 

les membres du comit� ne se connaissent pas au d�part, une 

proximit� militante sÕinstalle vite au travers de lÕexp�rience par-

tag�e de la mobilisation permanente.

R�le des AG de ville et relations avec les autres 

�tablissements

Les AG sur les deux campus de Lyon 2 nÕont pas �t� les 

seuls lieux de discussion, car tr�s vite sÕest pos�e la question 

dÕune coordination entre les diff�rentes universit�s de Lyon et 

m�me plus largement, par rapport aux autres �tablissements 
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mobilis�s. Suite � la premi�re manifestation interprofession-

nelle nationale du 7 f�vrier 2006, environ 300 manifestants se 

retrouvent � la Bourse du travail aÞ n dÕenvisager collectivement 

les suites de la mobilisation. Cette r�union marque plus dÕune 

personne dans le sens o� elle permet, pour beaucoup de fai-

re part de son v�cu, notamment sur le th�me de la pr�carit�. 

LÕexp�rience est donc � reconduire. N�anmoins, malgr� la bon-

ne volont� de tou-te-s, les probl�mes techniques sÕaccumulent 

(absence dÕorganisateur, de locaux disponibles, etc.).

Les premi�res rencontres � lÕ�chelle de la ville ont donc une 

dimension r�duite. Faute dÕassembl�es g�n�rales, des Ç co-

mit�s villes È se forment r�guli�rement, r�unissant en majorit� 

militant-e-s politiques et syndicaux et quelques lyc�en-ne-s. 

Outre leur capacit� � coordonner les personnes mobilis�es, ces 

comit�s ne permettent pas de d�gager de perspectives pour le 

mouvement, barri�res organisationnelles faisant. LÕampleur de 

la mobilisation va cependant changer les chosesÉ

La deuxi�me journ�e dÕaction nationale, le 7 mars est, en ef-

fet, attendue par beaucoup. Localement, le nombre de manifes-

tant-e-s est d�cisif pour la suite du mouvement. Voil� pourquoi, 

la premi�re assembl�e g�n�rale de ville est pr�par�e et annon-

c�e massivement dans le cort�ge. Il est n�cessaire de f�d�rer 

un maximum de personnes dans lÕorganisation de la mobilisa-

tion. Ce jour-l�, 350 personnes r�pondent � lÕappel.

Quel int�r�t � organiser une telle structure ? LÕobjectif consis-

te � sortir du carcan universitaire pour Ïuvrer � la construction 

dÕun mouvement dÕensemble contre la pr�carit�, compris par 

les jeunes mobilis�-e-s comme seul moyen dÕatteindre leurs re-

vendications. Pour cela les AG de villes permettent de faire la 

d�monstration de lÕorganisation du mouvement en ouvrant ses 

portes � toutes et tous, de cr�er une jonction avec un bon nom-

bre de salari�-e-s, faisant part de leurs exp�riences et surtout, 

participant activement � la mobilisation. Les AG de villes contri-

buent �galement � la coordination des �tablissements en lutte 

sur Lyon, tant pour les �tudiant-e-s que pour les lyc�en-ne-s.

Quelle est la pratique de ces AG de ville ?

Organis�es apr�s chaque manifestation, quÕelles soient 

 locales ou nationales, les r�unions � lÕ�chelle de la ville permet 
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dÕ�largir de mani�re cons�quente notre cercle dÕintervention. Se 

retrouver deux fois par semaine tisse des liens notamment avec 

des lyc�en-ne-s venu-e-s du centre-ville mais aussi de la loin-

taine banlieue, certain-e-s faisant le d�placement par exemple 

depuis Tarare. Ainsi tou-te-s ensemble nous pouvons planiÞ er 

actions et diffusions de tracts aupr�s des �tablissements.

Comme il a pu �tre pr�cis� auparavant, ces AG favorisent 

�galement la rencontre avec des salari�-e-s, ch�meur-euse-s 

ou autres. Les discussions permettent � beaucoup de constater 

les difÞ cult�s auxquels ils font face, dans le travail mais aussi 

dans leur capacit� � se mobiliser. Les diff�rences de rythme 

de mobilisation ou les enjeux que pose la gr�ve sont autant de 

points abord�s lors des AG de ville. Mais ces contacts ne se 

limitent pas � cela. En effet plusieurs actions, comme le blocage 

du centre de tri de Saint Priest, les r�unions organis�es dans les 

entreprises (RVI, h�pital du Vinatier), se font en lien direct avec 

les salari�-e-s.

Les AG de villes constituent �galement un outil de coordi-

nation avec les autres �tablissements de Lyon. Des universi-

t�s comme Lyon 1 ou Lyon 3, moins mobilis�es, peuvent ob-

tenir par cet interm�diaire un soutien militant non n�gligeable. 

Faire acte de pr�sence dans leurs AG, aÞ n de porter la voix des 

autres �tablissements, contribue � leur avanc�e. Une matin�e 

dÕaction est consacr�e � Lyon 3 ; des �tudiant-e-s de Lyon 2 

 incitant ceux de Lyon 3 � la mobilisation. Cet exemple a �t� plus 

ou moins un �chec, lÕadministration ayant ferm� la fac de peur 

du blocage, alors m�me que lÕobjectif �tait simplement de faire 

de lÕinformation.

Mais cette structure repr�sente aussi un outil d�mocratique 

pour la mobilisation. Des d�cisions sont prises en AG de ville, 

celles-ci ne surplombant en aucun cas les AG de fac, bien au 

contraire. Les propositions (pour la majorit�) sont report�es sur 

les facs, celles-ci choisissant de les avaliser ou non.

Ceci dit, ce serait un tort, n�anmoins, de ne pas citer les 

manques de ces AG lyonnaises. Par souci dÕapprofondissement 

toujours plus massif de la pratique d�mocratique, il aurait �t� 

int�ressant que ces organes de la mobilisation, se transforment 

en r�elle coordination locale avec d�l�gu�-e-s mandat�-e-s, 

voire en AG interprofessionnelle syst�matique. Tout ceci aurait 
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permis dÕ�viter un des grands d�fauts, celui de la confusion en-

tre AG de ville et comit� de ville. Cadre original de la mobilisa-

tion lyonnaise, les AG de ville, ont f�d�r� un bon nombre de 

militant-e-s du mouvement. AujourdÕhui, des relations persistent 

et se retrouvent dans les nouvelles luttes.


